PARLEMENT WALLON

Séance publique du 18 octobre 2001

Réponse de Michel FORET, Ministre de l'Aménagement du Territoire,

de l'Urbanisme et de l'Environnement

A l'interpellation de Monsieur le Député Luc TIBERGHIEN

concernant l'octroi d'un certificat d'urbanisme au projet d'un méga centre commercial CORA,

avec parking botanique au lieu-dit du Quevaucamps et ce, au mépris des principes énoncés

par le S.D.E.R. et le Contrat d'Avenir pour la Wallonie ainsi que de l'avis rendu par son

administration.


En réponse à l'interpellation de l'honorable membre, j'ai l'honneur de 

lui apporter un certain nombre de précisions.


L’acte administratif formulé par mon administration à l' égard du

projet qui vous préoccupe consiste en un certificat d'urbanisme n° 2, dont le

contenu est défini par l'article 150 du Code wallon de l'Aménagement du

Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine.


Le certificat d'urbanisme n° 2 est un document qui permet au

demandeur sur base de quelques éléments tels que, par exemple, le type de

bâtiment projeté et l'implantation, d'être informé sur la conformité du projet

par rapport aux prescriptions réglementaires qui s'appliquent au bien. Il ne doit

dès lors pas être considéré comme une prise de position définitive en faveur ou

en défaveur d'un projet .
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La délivrance d’un certificat d'urbanisme n° 2, certes favorable sous

conditions dans le cas présent, ne constitue donc en aucun cas une quelconque autorisation de réaliser ce projet .


Il s’agissait en substance de répondre à la demande d’une société

commerciale qui souhaitait obtenir des informations et lignes de conduite pour la poursuite de l' étude de son projet .


A ce stade de "pré-avant-projet" , et après avoir entendu les demandeurs, les représentants des riverains, les mandataires politiques locaux, les bourgmestres concernés et les parlementaires du Hainaut occidental, il ne m'est pas apparu d'éléments suffisants pour stopper définitivement toute étude complémentaire pouvant un jour aboutir à une demande de permis d'urbanisme pour Ie centre commercial.


En effet, plusieurs éléments sont encore à ce stade largement inconnus pour apprécier pleinement les avantages et les inconvénients de l'implantation proposée. Cette difficulté d'appréciation se traduit notamment par les conditions imposées à ma demande par le Fonctionnaire délégué dans le certificat d'urbanisme n° 2.


Je me permets de vous rappeler la teneur de ces conditions :

-une étude d'incidences sur l'environnement devra être préalablement

réalisée ;

-une attention toute particulière à l'accessibilité du site, notamment par les

transports en commurl, devra être développée et apporter des solutions

concrètes.
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Comme vous pouvez le constater, cet acte administratif permet 

d'imposer la tenue d'une étude d'incidences sur l'environnement qui mettra en évidence les avantages et  inconvénients de l'implantation du projet sur ce site. Pour rappel, une etude d’incidences n'est nullement obligatoire pour ce type de demande de permis d'urbanisme et il s'agit donc d'une contrainte forte que j'ai souhaité imposer aux demandeurs afin de disposer de tous les éléments nécessaires à la gestion d'une éventuelle future demande de permis d'urbanisme.


Le constat posé par le Schéma de Développement de l'Espace Régional concernant les moyennes et grandes surfaces commerciales met en évidence les problématiques du déclin des commerces implantés dans les centres et les quartiers urbains et les difficultés d'accessibilité aux sites décentrés autrement que par la voiture individuelle.


D'une part, les difficultés liées à l'accessibilité, notamment par les

transports en commun comme le précise le S.D.E.R., devront être résolues par l'étude imposée dans le certificat d'urbanisme n° 2, et d'autre part, l'impact au niveau de la pérennité du commerce local, sera analysé par le Comité fédéral socio-économique, qui devra, le cas échéant, délivrer ou refuser l'autorisation d'exploitation commerciale.


Il ne faut donc en aucun cas se méprendre sur la portée de l'acte délivré, qui ne préjuge pas des futures demandes notamment en matière de permis d'urbanisme et d'autorisation socio-économique.
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Au contraire, le demandeur eût été libre d'introduire une demande de permis d'urbanisme malgré un certificat d’urbanisme n° 2 défavorable. La  délivrance sous conditions strictes de cet acte permet d'imposer la réalisation d'études complémentaires à joindre à la demande de permis d'urbanisme que selon toute vraisemblance le demandeur aurait quand même introduite.


Je considère donc que la délivrance de ce certificat d'urbanisme est un acte positif, garant d'une étude de qualité et qui, au contraire des inquiétudes qu'il a l’air de soulever, notamment dans le chef de l'honorable membre, se doit d'être rassurant pour la poursuite de !a vie de ce dossier .


Je ne vous cache pas que je suis quelque peu irrité par le ton de votre interpellation tentant visiblement de me donner des leçons en matière

d'aménagement du territoire et de déontologie !  Ces propos doivent être

largement relativisés par les éléments que j'ai développés ci avant et de plus, il convient de remettre à sa place le rôle de conseiller technique de l'administration tout en rappelant que ce sont toujours les élus politiques qui

prennent les décisions.


Je vous rappelle une fois encore que cette décision fut prise après une consultation de toutes les parties concernées et dans la plus grande transparence.


Ce dossier est très sensible, j'en suis parfaitement conscient et je suis dès lors particulièrement attentif à sa compatibilité avec un aménagement du territoire cohérent et durable.
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Mais je ne puis rester insensible aux aspects de développement économique que ce projet peut induire ainsi qu'à sa valeur ajoutée en matière fiscale et sociale pour toute une région.


Je me permets également de vous rappeler que l' examen de la demande de permis d'urbanisme sera réalisée en première instance par les autorités communales concernées, responsables de cette matière sur leurs territoires et que celles-ci sont favorables au projet. Il s'agit là d'un élément essentiel que l'on ne peut ignorer et vous savez l'importance que j'attache à l'avis des autorités locales en matière d'aménagement du territoire.


Enfin,en ce qui concerne vos allégations en matière d'incompatibilité avec le zonage du plan de secteur, les travaux préparatoires, la doctrine et la jurisprudence du Conseil d'Etat sont sans équivoque sur le sujet  : la zone

d'activité économique mixte est ouverte aux activités de grande distribution !

Ces implantations y sont éligibles et le nier serait aller contre la volonté du

législateur .


L'existence de la surimpression « G.D. » n'implique pas que seules ces zones soient réservées à ce type d'implantations et n'exclut en aucun cas que

celles-ci puissent trouver place en zone d'habitat, d'habitat à caractère rural,

d'activité économique mixte ou même d'activité économique industrielle.


Je considère donc que cette décision est réfléchie, concertée, garante d’une étude approfondie du projet et de ses implications mais, je le répète, ne

consiste en aucun cas à l'heure actuelle en une quelconque autorisation ni

urbanistique ni socio-économique.

